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REPUBLIQUE FRANCAISE




PREFECTURE de l'ARIEGE

direction départementale des territoires

service environnement risques

service police de l’eau et des milieux aquatiques
	  Construction d'un ouvrage de type pont ou passerelle

Pose d’une canalisation sur un ouvrage ou au dessus du lit d’un cours d’eau
Rubriques 3.1.1.0 et 3.1.2.0 de l’art R214-1


·  Type d'ouvrage : 


·  Appuis ou culées situées en dehors du lit mineur (en retrait par rapport aux berges) : ….. FORMCHECKBOX 
  OUI      FORMCHECKBOX 
  NON   

·  Piles dans le lit mineur …  .. FORMCHECKBOX 
..Oui (étude de l’incidence de la pile en période de crue obligatoire)
               FORMCHECKBOX 
..Non
· Construction d’un radier ….. FORMCHECKBOX 
..Oui (remplir la fiche radier)
        FORMCHECKBOX 
..Non
·  Construction d'un mur en retour ou en aile :   FORMCHECKBOX 
Oui (remplir la fiche construction d’un mur)               FORMCHECKBOX 
Non
·  Dimensions : 

	Hauteur sous tablier
	Largeur entre les piles
	Section (m2)
	Largeur du tablier

	
	
	
	


Section d’écoulement des eaux prévue : ……. m²   soit une crue de fréquence : ……. ans (si possible centennale)

Présence d’un passage à sec, hors crue importante pour la petite faune :
 FORMCHECKBOX 
  OUI      FORMCHECKBOX 
  NON   

Eléments montrant que l'ouvrage ou la canalisation ne fera pas obstacle à l'écoulement des crues
 :

	L'ouvrage possèdera une section d'écoulement supérieure à l'ouvrage situé immédiatement en amont. Dans ce cas, préciser ci-dessous la distance et la section (m2) de l'ouvrage amont.
	 FORMCHECKBOX 
  OUI      FORMCHECKBOX 
  NON   

Non

	L'ouvrage possèdera une section d'écoulement supérieure à l'ouvrage situé immédiatement en aval. Dans ce cas, préciser ci-dessous la distance et la section (m2) de l'ouvrage aval.
	 FORMCHECKBOX 
  OUI      FORMCHECKBOX 
  NON   

Non

	L'ouvrage possède une section d'écoulement suffisante pour laisser transiter une crue centennale. Dans ce cas, apporter les éléments justificatifs.
	 FORMCHECKBOX 
  OUI      FORMCHECKBOX 
  NON   

Non

	L'ouvrage sera "transparent" en cas de crues ( c'est à dire que les crues pourront passer sur l'ouvrage sans que celui-ci n'entraîne un détournement de l'écoulement, et  une aggravation significative des vitesses et des hauteurs d'eau dans le lit majeur ).
	 FORMCHECKBOX 
  OUI      FORMCHECKBOX 
  NON   

Non

	La canalisation ne réduit pas la section intrados du pont
	 FORMCHECKBOX 
  OUI      FORMCHECKBOX 
  NON   

	Une étude hydraulique est jointe à la demande
	 FORMCHECKBOX 
  OUI      FORMCHECKBOX 
  NON   


Compléments d'informations : 


Espace de mobilité du cours d'eau 

Définition : L'espace de mobilité du cours d'eau est défini comme l'espace du lit majeur à l'intérieur duquel

                 le lit mineur peut se déplacer. 

Pour information, dans le département les rivières qui seraient le plus mobiles sont

· L’Hers en aval de Camont

· Le Touyre en aval de Lavelanet

· Le Salat à l’aval de Saint Lizier

· Volp, Lens, Arize, Lèze
Existence d'un espace de mobilité :
L'existence ou non  d'un espace de mobilité peut se démontrer par la comparaison entre le cadastre et une photo aérienne récente, des photos aériennes  prises sur plusieurs décennies http://www.geoportail.gouv.fr/accueil ; des études peuvent être disponibles auprès de certains Syndicats de rivières.
	Présence d'un espace de mobilité au niveau des travaux ( 300 mètres de part et d'autre ) Arrêté de prescriptions générales du 28/11/2007
	 FORMCHECKBOX 
  OUI      FORMCHECKBOX 
  NON   


Si l’espace de mobilité du cours d’eau est restreint ou contraint par les travaux, le pétitionnaire doit prévoir des mesures préventives, correctives et compensatoires

La remise en état du site après travaux et une végétalisation des berges détériorées sont obligatoires.
Joindre obligatoirement un profil en long, un profil en travers et un plan de masse côtés de l'aménagement avec représentation du terrain naturel avant travaux.

�	 Les aménagements ne doivent pas créer d'obstacle à l'écoulement des crues, sinon les travaux seraient soumis à une procédure d'autorisation (rubrique 3110-1° de l'article R.214-1 du code de l'environnement) avec obligation de produire une étude hydraulique spécifique.
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